Modèle d’arrêté d’attribution d’un congé spécial à la suite d’une fin de détachement sur emploi fonctionnel



Le Maire (ou le Président) de ………,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
(Pour les Centres de Gestion) Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale,
(Pour le CNFPT) Vu le décret n°87-811 du 5 octobre 1987 modifié relatif au Centre national de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 88-614 du 6 mai 1988 pris pour l’application des articles 98 et 99 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à la perte d’emploi et au congé spécial de certains fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales,
Vu l’arrêté en date du ...... portant fin de détachement sur emploi fonctionnel de Madame/Monsieur ……… à compter du …… 
Vu la demande de congé spécial de Madame/Monsieur…………., en date du…………
Considérant que Madame/Monsieur………………remplit les conditions pour bénéficier d’un congé spécial,

ARRETE
ARTICLE 1 :
A compter du ………, Madame/Monsieur…………….est placé en congé spécial, pour une durée de…… (5 ans maximum).
ARTICLE 2 :
Pendant cette période, Madame/Monsieur……….. percevra son traitement indiciaire, majoré du montant de l’indemnité de résidence et, s’il y a lieu, du supplément familial de traitement. 
ARTICLE 3 :
L’agent devra informer les 1er janvier et 1er juillet de chaque année de ses éventuelles reprises d’activités publiques ou privées, en précisant l’identité de l’employeur et le montant des émoluments.  
ARTICLE 4 :
À l’issue de son congé spécial, l’agent sera admis(e) à la retraite d’office. 

ARTICLE 5 :
Le secrétaire général de mairie (ou le Directeur Général des Services) de la commune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée au : 
- Président du Centre de Gestion (ou le Président du Centre National de la Fonction Publique Territoriale),
- Comptable de la collectivité,

Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé(e).

Fait à …… le …….,
Le Maire (ou le Président),
(prénom, nom lisibles et signature)
ou
Par délégation,
(prénom, nom, qualité lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de  ........................... dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Notifié le ...........................
Signature de l’agent :
